
Marchés publics
procédure formalisée

Les sigles de la vie territoriale

En pays de connaissance

AAPC : Avis d'appel public à la concurrence.
ADF : Assemblée des départements de France.
AMF : Association des maires de France.
ANACEJ : Association nationale des conseils d'enfants et de jeu-
nes.
ANEL : Association nationale des élus du littoral.
APA : Allocation personnalisée d'autonomie.
CADA : Commission d'accès aux documents administratifs.
CCAS : Centre communal d'action sociale.
CLIC : Centres locaux d'information et de coordination (à destina-
tion des personnes âgées).
CMP : Code des marchés publics.
COS : Coefficient d'occupation des sols.
CRC : Chambré régionale des comptes.
DATAR : Délégation à l'aménagement du territoire et à l'action
régionale.
DCRA : Droits des citoyens dans leurs relations avec l'administra-
tion.
DDE : Direction départementale de l'Équipement.
DGF : Dotation globale de fonctionnement.
DGP : Délai global de paiement
EPCI : Etablissement public de coopération intercommunale.
FNMR : Fédération nationale des maires ruraux.
HLM : Habitation à loyer modéré.
OPAH : Opération programmée d'amélioration de l'habitat.
PLU : Plan local d'urbanisme.
PMPOA : Programme de maîtrise des pollutions d'origine agricole.
PPRT : plan de préventioin des risques technologiques.
SCOT : Schéma de cohérence territoriale.
SDAU : Schéma directeur d'aménagement et d'urbanisme.
SEM : Société d'économie mixte.
TCSP : Transports en commun en site propre.
TPG : Trésorier-payeur général.
TPU : Taxe professionnelle unique.
UGAP : Union des groupements d'achats publics.
ZAC : Zone d'aménagement concerté.
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Bon à savoir

Marchés publics : la sous-traitance est

possible

Un entrepreneur, qui a obtenu un marché public, peut recourir à

d’autres entreprises pour exécuter des prestations qu’il ne peut

assurer lui-même. Ce qui favorser la diffusion de la commande

publique vers les entreprises spécialisées et les PME. Toutefois, la

sous-traitance ne peut être totale. Elle ne peut, également, être uti-

lisée que dans les marchés de travaux et de services.

Le contrat de sous-traitance peut intervenir au moment de l’offre

ou de la proposition mais aussi après la conclusion du marché

public. De ce fait, il n’y a pas de relation contractuelle entre le maî-

tre d’ouvrage et le sous-traitant. Seul le titulaire du marché est tenu

par l’obligation contractuelle. 

Maîtrise d’œuvre pour la construction
de 46 logements locatifs aidés

Appel à candidature

Maître d’ouvrage : SA d’HLM Aiguillon Construction, 171, rue de Vern,
BP 50147, 35201 Rennes cedex 2, tél. 02 99 26 44 44, fax 02.99.26.44.98.
Objet du marché : maîtrise d’œuvre pour la construction de 46 logements
locatifs aidés.
Lieu d’exécution : tranche 4, Ecoquartier, ZAC de Beau Soleil à Pace.
Lot 1000 (lot collectif, 36 logements pour une SHAB minimale de 2 448 m2)
et 1062 (lot intermédiaire, 10 logements pour une SHAB minimale de
700 m2).
Mode de passation : procédure d’appel d’offre ouvert.
Modalités d’attribution : le marché sera attribué à un groupement consti-
tué :
– un architecte (mandataire), seul ou en groupement ;
– un bureau d’études techniques thermicien (co-traitant conjoint) ;
– un bureau d’études structure de prédimensionnement (co-traitant
conjoint) ;
– un économiste de la construction (co-traitant conjoint).
Il sera porté une attention toute particulière aux moyens humains affectés lo-
calement à l’opération dans sa phase de réalisation.
Contenu de la mission : mission de base avec études d’exécution.
Durée : 24 mois.
Justificatifs et pièces à fournir :
– 1re enveloppe intérieure :
Justificatifs administratifs :
– Une lettre de candidature datée, signée, en cas de groupement par l’en-
semble des membres du groupement ou par le mandataire dûment habilité
(DC4).
Ou à défaut, une lettre de candidature établie sur papier libre dûment datée
et signée, et précisant :
– le nom et l’adresse du candidat ;
– s’il s’agit d’un groupement, la désignation des différents membres et l’ha-
bilitation donnée au notaire ;
– les documents relatifs au pouvoir de la personne habilitée à engager le
candidat.
– Une déclaration du candidat (DC5), ou à défaut :
– Les pièces et renseignements demandés pour apprécier l’expérience ainsi
que les capacités professionnelles, techniques et financières des candi-
dats :
– preuve d’une assurance pour les risques professionnels ;
– présentation d’une liste des principaux services ou marchés effectués au
cours des trois dernières années, indiquant la nature, le montant, la date et
le destinataire public ou privé ;
– indication des titres d’études et professionnels des cadres des respon-
sables de prestation de services ;
– déclaration indiquant le matériel et l’équipement technique dont le candi-
dat dispose pour la réalisation de marchés de même nature.
– Une déclaration sur l’honneur dûment datée et signée attestant que le can-
didat n’entre pas dans un des cas d’interdiction de participation posés à l’ar-
ticle 8 de l’ordonnance précitée (modèle DCE).
– Si le candidat est placé en redressement judiciaire, une copie du ou des
jugements prononcés à cet effet.
– Seconde enveloppe intérieure :
Soumission et devis :
– Un acte d’engagement à remplir, accepté et paraphé à chaque page (mo-
dèle DCE).
– Une note d’intention de 2 pages maximum qui précisera :
– la méthodologie de travail et l’organisation des études (délais...) ;
– le planning de la mission ;
– l’intention architecturale dans le cadre du futur projet ;
– l’optimisation des cibles HQE ;
– une offre d’honoraires.
– Références professionnelles des 5 dernières années pour l’architecte et
son équipe indiquant notamment la surface habitable de l’opération, le coût
des travaux HT, le nom du maître de l’ouvrage, les délais et l’année de réali-
sation de l’opération ainsi que toutes les prescriptions particulières relatives
aux objectifs environnementaux et de développement durable.
– Un dossier de présentation avec documents graphiques et photos pour les
projets similaires.
– Le contrat de maîtrise d’œuvre, accepté sans aucune modification et signé.
Critères de sélection des candidatures :
– Qualité technique de l’offre au regard de la note d’intention.
– Références architecturales de l’architecte, du BET et de l’économiste.
– Montant des honoraires.
La signature du contrat à l’issue de la consultation par le candidat lauréat
sera subordonnée à la fourniture par ses soins des documents justifiant qu’il
a satisfait à l’ensemble des obligations sociales et fiscales.
Retrait dossier : l’ensemble des documents est consultable et téléchar-
geable gratuitement sur le site http ://www.aiguillon-marches.com
Pour tout renseignement complémentaire relatif à la récupération en ligne
des pièces du dossier, les entreprises peuvent s’adresser à Synapse Ouest,
tél. 02 99 55 02 05.
Renseignements : auprès de Véronique Le Guyader, tél. 02 99 26 44 61, fax
02.99.26.44.96.
Remise des candidatures : date limite le lundi 6 septembre 2010 avant 17 h.
Les dossiers complets devront être adressés soit par lettre recommandée
avec accusé de réception, soit contre récépissé au siège social, sous enve-
loppe fermée au nom du candidat.
L’enveloppe devra impérativement comporter la mention « réponse à appel
à candidature ZAC Beau Soleil, PACE, ne pas ouvrir ».
Adresse de réception : Aiguillon Construction, 171, rue de Vern, BP 50147,
35201 Rennes cedex 2.
Date de publication : éditions du JOUE du 21 juillet 2010, du Ouest-France
du mercredi 28 juillet 2010 et du Moniteur du 30 juillet 2010, en langue fran-
çaise uniquement.
Date d’envoi à la publication : le 22 juillet 2010.

Désamiantage des revêtements de sol
des logements collectifs et individuels 
situés en départements 29, 35, 44

Appel d’offres ouvert

Maître d’ouvrage : SA Aiguillon Construction, 171, rue de Vern, BP 50147,
35201 Rennes cedex 2, tél. 02 99 26 44 44.
Objet de l’appel d’offres : désamiantage des revêtements de sol des loge-
ments collectifs et individuels situés en départements 29, 35, 44.
Mode de passation choisi : appel d’offres ouvert.
Numéro et désignation des lots :
Lot unique : désamiantage.
Le dossier de consultation est :
– soit à télécharger gratuitement sur le site :
http ://www.aiguillon-marches.com, à compter du mercredi 28 juillet 2009.
Étant précisé que lors de la 1re connexion au site, une inscription gratuite de
l’entreprise est nécessaire, notamment pour lui notifier par voie électronique
les modifications éventuelles du DCE postérieures à la mise en ligne.
Pour tout renseignement relatif à la récupération en ligne des pièces du dos-
sier, les entreprises peuvent s’adresser à l’équipe support de Synapse Ouest
au tél. 02 99 55 02 05, qui les aidera à accéder à la plate-forme.
Un identifiant et un mot de passe seront fournis à l’entreprise qui lui per-
mettra de visualiser et de télécharger les documents ;
– soit à retirer à partir de ce même jour, chez Tirex, 22, rue de Bray,
BP 41818, 35518 Cesson-Sévigné cedex, tél. 02 99 59 27 26, fax
02.99.33.96.42, contre chèque caution d’un montant de 50 euros à l’ordre
d’Aiguillon Construction.
Démarrage du marché : 1er octobre 2010 pour une durée allant jusqu’au
31 décembre 2012.
Mois de validité des offres : août 2010.
Exécution des travaux : il s’agit d’un marché à bons de commandes.
Renseignements :
Administratifs : Nicole Denis, tél. 02 99 26 44 53.
Techniques : Franck Gauthier, tél. 02 99 26 44 31 ou le cabinet 3D Énergie,
M. Longue, tél. 02 99 68 77 48.
Remise des offres :
Les offres des candidats devront être remises au plus tard pour le jeudi
9 septembre 2010 avant 12 h :
– soit transmises par voie électronique par l’intermédiaire de la plate-forme
sécurisée Synapse ;
– soit sous enveloppe fermée, adressée en recommandé avec accusé de ré-
ception ou remise contre récépissé, au siège social : SA Aiguillon Construc-
tion, à l’attention du service gestion, 171, rue de Vern, BP 50147, 35201
Rennes cedex 2.
Seuls seront ouverts les plis parvenus à destination pour les date et heure
fixées ci-dessus. Si les offres sont envoyées par LRAR, sera prise en compte
la date figurant sur le récépissé.
Les plis non fermés seront automatiquement rejetés.
L’enveloppe extérieure portera la mention « Désamiantage des logements »
et comprendra obligatoirement :
Première enveloppe intérieure :
Justificatifs administratifs :
– Déclaration à souscrire.
– Documents ou attestations visés à l’article R. 324-4 du Code du travail.
– Annexe à l’annexe d’engagement (dispositif d’insertion économique).
– Attestation sur l’honneur de non condamnation au cours des 5 dernières
années au titre de l’une des infractions mentionnées à l’article R. 433-9 §6
du CCH.
– Attestations des administrations comptables, fiscales et sociales visées à
l’article R. 433-9 §4 du Code de la construction et de l’habitation, justifiant
que le candidat a satisfait à l’ensemble des obligations légales (liasse fiscale
3666-4 feuillets, accompagnée du certificat URSSAF).
Ou état annuel des certificats reçus.
Ou déclaration sur l’honneur que le candidat a satisfait aux obligations so-
ciales et fiscales.
– Extrait K-Bis ou justificatif de l’inscription au répertoire des métiers.
– Chiffre d’affaires de l’entreprise sur les 3 dernières années et effectifs de
l’entreprise.
– Références techniques sur les 3 dernières années pour des réalisations si-
milaires.
– Certificat de qualification professionnelle, tels OPQCB, CIP, certification
Qualibat ou équivalent.
– Attestation d’assurance responsabilité civile et décennale.
Seconde enveloppe intérieure : soumission et devis.
Date d’envoi à la publication : le 23 juillet 2010.

Saint-Brieuc (22), résidence-accueil
pour personnes ayant un handicap psychique

Appel d’offres ouvert

Marché privé

1. Maître d’ouvrage : SA d’HLM « Les Foyers », Rennes.
2. Procédure de passation : appel d’offres ouvert. La consultation est ef-
fectuée dans le cadre des articles 15, 28 et 29 du décret no 2005-1742 du
30 décembre 2005.
3. Objet : construction d’une résidence-accueil de 24 logements pour per-
sonnes ayant un handicap psychique rue de la Hunaudaye à Saint-Brieuc
(22000).
4. Délai d’exécution : 14 mois hors congés et intempéries.
Date probable de démarrage des travaux : janvier 2011.
Une fiche de renseignement est disponible sur simple demande à la SA
HLM Les Foyers, tél. 02 99 84 55 55, fax 02.99.63.27.25.
5. Désignation des lots : 14 lots.
Lot 01 : VRD.
Lot 02 : gros oeuvre, ravalement.
Lot 03 : étanchéité.
Lot 04 : menuiseries extérieures alu.
Lot 05 : serrureries.
Lot 06 : cloisons, doublages.
Lot 07 : faux plafonds.
Lot 08 : menuiseries bois.
Lot 09 : revêtements de sols.
Lot 10 : peinture.
Lot 11 : plomberie, chauffage, VMC.
Lot 12 : électricité courants forts/faibles.
Lot 13 : espaces verts, clôtures.
Lot 14 : nettoyage fin de chantier.
6. Renseignements complémentaires :
Administratifs : SA d’HLM « Les Foyers » (V. Hedan)
email : veronique.hedan@sahlm-lesfoyers.com
Techniques :
– Architecte : M. Gross-Quelen, 1 bis, rue Abbé-Fleury, 22000 Saint-Brieuc,
tél. 02 96 61 06 86, fax 02.96.33.67.86.
Économiste et OPC : Girec, 85, rue de Rennes, 35576 Cesson-Sévigné, tél.
02 23 20 03 00, fax 02.23.20.39.39.
– Bet Thermique et SSI : Armor Ingénierie, 5C, rue de la Ville-Néant, 22360
Langueux, tél. 02 96 33 57 64, fax 02.96.33.60.17.
7. Dossiers à retirer contre règlement, chez : ETCM, 3 bis, bd W.-Rous-
seau, 22000 Saint-Brieuc, tél. 02 96 61 61 22, fax 02.96.61.61.54.
8. Date de remise des offres : mercredi 22 septembre 2010 avant 12 h.
9. Adresse où les offres doivent être transmises : SA d’HLM « Les
Foyers », 1, rue du Houx, CS 50614, 35706 Rennes cedex 07.
Date d’envoi de l’avis : 26 juillet 2010.

Avis d’attribution

Maître d’ouvrage : SA Aiguillon Construction, 171, rue de Vern, BP 50147,
35201 Rennes cedex 02, tél. 02 99 26 44 44.
Objet de l’appel d’offres : marché d’exploitation de chauffage collectif et de
production d’eau chaude sanitaire.
Mode de passation choisi : appel d’offres ouvert.
Date de publication de l’avis d’appel d’offres : Ouest-France 35 : 31 mars
2010.
Lot 01 : agence Champs Manceaux, Dalkia, 46 868,16 euros TTC.
Lot 02 : agence Villejean, Missenard-Quint B, 127 639,18 euros TTC.
Lot 03 : agence Poterie, Savelys, 160 749,51 euros TTC.
Date d’envoi à la publication : 26 juillet 2010.

Commune de St-Vincent-sur-Oust

Avis d’attribution

Travaux d’extension du cimetière, aménagement paysager, marchés de tra-
vaux.
Après examen des offres, la commission a choisi 3 candidats :
Lot 01 : aménagement paysager ; entreprise Duval Paysage ; prix hors taxes
de 83 518,50 euros.
Lot 02 : terrassements/voirie/assainissements ; entreprise Lemée LTP ; prix
hors taxes de 59 188,25 euros.
Lot 03 : maçonnerie ; entreprise ETPM ; prix hors taxes de 17 617,25 euros.

Marchés privés

Avis d’attribution
marchés publics et privés

Vie des sociétés

AVIS DE CONSTITUTION

Suivant acte sous seing privé en date
du 25 juillet 2010 à Grand-Fougeray,
il a été constitué une société présen-
tant les caractéristiques suivantes :
Dénomination : Anflama Home De-
sign.
Sigle : AHD.
Forme : entreprise unipersonnelle à
responsabilité limitée.
Siège social : Le Bois Le Grand Val,
35390 Grand-Fougeray.
Objet : prestations de services et opé-
rations commerciales à destination et
au profit de sociétés liées à la société.
Capital social fixe : 500 euros divisé
en 100 parts sociales de 5 euros cha-
cune.
Cinq cent euros.
Montant des apports en numéraire :
500 euros.
Durée de la société : 99 années à
compter de son immatriculation au
RCS.
Gérance : Bineau Serge, Le Bois Le
Grand Val, 35390 Grand-Fougeray.
La société sera immatriculée au regis-
tre du commerce et des sociétés de
Rennes.

Pour avis.

OUEST LITERIE

Société à responsabilité limitée
au capital de 30 489,80 euros
Siège social : La Bécassière

3, rue des Chênes
35760 MONTGERMONT

RCS Rennes B 341 397 479

Aux termes d’une délibération en date
du 13 juillet 2010, l’Assemblée géné-
rale extraordinaire des associés de la
société à responsabilité limitée
« Ouest Literie » a décidé de transfé-
rer le siège social du lieu-dit « La Bé-
cassière », 3, rue des Chênes, 35760
Montgermont à « La Havardière »,
35470 Pléchâtel à compter du 15 juil-
let 2010, et de modifier en consé-
quence l’article 4 des statuts.

La Gérance.

REUCHERON DOMINIQUE

Société à responsabilité limitée
au capital de 5 000 euros

Siège social : Le Breil
35500 CHAMPEAUX

AVIS DE CONSTITUTION

Aux termes d’un acte sous seing privé
en date à Champeaux du 15 juillet
2010, il a été constitué une société
présentant les caractéristiques sui-
vantes :
Forme sociale : société à responsabi-
lité limitée.
Dénomination sociale : Reucheron
Dominique.
Siège social : Le Breil, 35500 Cham-
peaux.
Objet social :
La société a pour objet :
- La conception et l’exécution de tra-
vaux dans les secteurs de la plombe-
rie, chauffage, sanitaire, d’énergies re-
nouvelables et de prestat ions
multiservices.
- Le négoce de tous produits s’y rat-
tachant.
Durée de la société : 99 ans à comp-
ter de la date de l’immatriculation de
la société au registre du commerce et
des sociétés.
Capital social : 5 000 euros divisé en
500 parts sociales de 10 euros.
Gérance : M. Dominique Reucheron
demeurant Le Breil, 35500 Cham-
peaux, assure la gérance.
Immatriculation de la société au regis-
tre du commerce et des sociétés de
Rennes.

Pour avis
La Gérance.

Avis administratifs

Commune de LE RHEU

APPROBATION

DE LA MODIFICATION DU PLU

Par délibération en date du 22 juillet
2010, le Conseil municipal de Le
Rheu a approuvé la modification du
Plan local d’urbanisme.
Le dossier est tenu à la disposition du
public à la mairie, aux jours et heures
habituels d’ouverture.

Commune du TRONCHET - 35

Par délibération du 6 juillet 2010, le
conseil municipal du Tronchet a dé-
cidé d’instituer le droit de préemption
urbain sur toutes les zones urbaines
(U) ou à urbaniser (AU) délimitées au
Plan local d’urbanisme.

Pour le Maire
L’adjoint délégué
Hélène SAVONNEAU
Jacques SCALART.

Commune du TRONCHET - 35

Par délibération du 6 juillet 2010, le
conseil municipal du Tronchet a dé-
cidé d’approuver le dossier d’élabora-
tion du Plan local d’urbanisme.
Celui-ci est tenu à la disposition du
public, à la mairie aux jours et heures
habituels d’ouverture ainsi que dans
les locaux de la préfecture de Rennes
et de la sous-préfecture de Saint-
Malo.

Pour le Maire
L’adjoint délégué
Hélène SAVONNEAU
Jacques SCALART.

Commune de BAIN-DE-BRETAGNE

MODIFICATION DU PLU

Par délibération en date du 21 juin
2010, le Conseil municipal de Bain-de-
Bretagne a décidé d’approuver la mo-
dification du Plan local d’urbanisme
portant sur trois évolutions :
- Classement en zone UEb des parcel-
les cadastrées AC 45, 46 et 47
jusqu’alors situées en zone UCa.
- Suppression de l’emplacement ré-
servé référence au Plan local d’urba-
nisme sous le no 5 situé « rue de la
Croix-de-Pierre » et qui a pour desti-
nation la création d’Habitat social.
- Suppression de l’emplacement ré-
servé référence au Plan local d’urba-
nisme sous le no 4 situé « rue des Mer-
hands » et qui a pour destination la
création de voirie et de stationnement.
Le dossier de Plan local d’urbanisme
modifié est à la disposition du public
en mairie de Bain-de-Bretagne ainsi
qu’à la direction départementale de
l’équipement (rue Maurice-Fabre à
Rennes) et dans les locaux de la pré-
fecture d’Ille-et-Vilaine (Rennes).

Judiciaires et légales Ouest-France Ille-et-Vilaine

Mercredi 28 juillet 2010

Point�de�vue

Régions�et�départements :�
Revoir�les�frontières !

La� suppression des départe-
ments� au� profit� de� régions� é-
largies� est une� fausse bonne
idée. Il y a certainement trop�
d’échelons� territoriaux� dans
notre� pays,� mais ne� tombons
pas�pour�autant�dans�le�mythe�
de la taille critique. Il y a des
départements� dynamiques
et performants (la Vendée, la�
Mayenne,�la�Savoie) ;�ils�sont�à�
l’échelle�des�bassins�de�vie�et�
des�réalités�géographiques.�

S’il�y�a�une�réforme�à�entre-
prendre,�c’est�bien�le�redécou-
page�des� régions�en� fonction
des� réalités� historiques� géo-
graphiques et économiques.�
La� Haute-Loire� rêve� de� re-
joindre� la�région�Rhône-Alpes
car� elle� se� sent� plus� proche
de� Saint-Étienne� que� de
Clermont-Ferrand. Il faudrait
créer� de� nouveaux� départe-
ments�comme�le�Pays�Basque�
et� une� nouvelle� région� des
pays�de�l’Adour�regroupant�les�
Hautes-Pyrénées, le Béarn, le
Pays Basque et un bout des
Landes� et� du� Gers� (une� par-
tie de l’ancienne Gascogne).�
Aujourd’hui,�Tarbes�et�Pau�ap-
partiennent�à�deux�régions�dif-
férentes� alors� que� quelques
dizaines� de� kilomètres� seu-
lement�les�séparent�et�que�rien�
ne justifie l’existence de deux
aéroports.�

Mêmes� questions� concer-
nant les Pays de la Loire : si�
Tours�et�Amboise�en�faisaient
partie,�comme�nous�y�invite�le�
fleuve, on aurait enfin concor-
dance� entre� le� nom� de� la� ré-
gion� et� la� présence� des� fa-
meux� châteaux� de� la� Loire !�
Ne� parlons� pas� de� la� région
Centre� qui� a� été� constituée
avec�ce�qui�restait�des�autres :�
rien�ne�rapproche�Chartres�de�
Châteauroux !.�

Le�Conseil�général�de�Loire

Atlantique� a� formulé� ce� vœu
de�rattachement�à�la�Bretagne�
depuis� longtemps.� D’ailleurs
les� panneaux� indicateurs� du
département�sont�sous�titrés :�
Bienvenue� en� Bretagne� his-
torique !�Les�maires�des�deux
villes� métropoles,� Nantes� et
Rennes,�n’y�sont�pas�favorables�
et�chacun�milite�pour�son�clo-
cher� et� son� TGV.� Comment
ne�pas�voir�que�la�somme�des�
optima�locaux�ne�conduit�pas
à�l’optimum�régional !�Ainsi,� le�
projet� de� ligne� TGV� passant
par� Notre-Dame-des-Landes
aurait pu faire de ce dernier�
site dédié un grand aéroport
international du Grand-Ouest,�
irriguant�toute�la�Bretagne�et�si-
tué�à�mi-chemin�entre�Rennes�
et�Nantes,�un�nouveau�barreau�
reliant�ces�deux�métropoles�et�
les�ouvrant�à�l’international.�Ce�
projet,�soutenu�notamment�par�
Pierre� Méhaignerie,� n’est� pas
celui�qui�l’a�emporté :�une�belle�
occasion� ratée,� comme� les
villes�qui�ne� voulaient�pas�du
chemin�de�fer�au�XIXe !�Pourtant�
les�entreprises�de�l’association�
« Produit� en� Bretagne », qui�
regroupe� les� entreprises� bre-
tonnes, ne s’y trompent pas,�
elles tiennent régulièrement
congrès à Nantes. Le conseil�
régional�de�Bretagne�émet�de-
puis�1981�des�vœux�en�faveur�
du� rattachement� de� la� Loire-
Atlantique.�

Pour�ne�mentionner�que�les�
délibérations�les�plus�récentes,�
cette assemblée a adopté à�
l’unanimité� des� motions� sans
ambiguïté�aucune� « en faveur�
de� la� réunification�administra-
tive�de�la�Bretagne »�en�octobre�
puis�en�décembre�2008.�

Le� Comité� pour� la� réforme
des collectivités locales pré-
sidé par Édouard Balladur,�
a� abordé� la� question� du� rat-
tachement� du� département
de la Loire-Atlantique à la�
Bretagne� ou� d’un� regrou-
pement�des�régions�Pays�de�la�
Loire�et�Bretagne,�voire�avec�la�
Basse-Normandie,� pour� faire
une�seule�région�Grand-Ouest.�
Chiche !

Par�Michel�GODET

Professeur�au�Cnam,�auteur�
de�« Créativité�et�innovations�
dans�les�territoires »�rapport�
du�CAE�au�Premier�ministre.�
www.laprospective.fr
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Sur�les�chemins�du�Mont-St-Michel

Quand� le� marcheur� se� fait
pèlerin,� son� parcours� prend
une� autre� dimension.� A� for-
tiori quand� il� a� pour� destina-
tion le Mont-Saint-Michel.�
L’un�des�plus�célèbres�et�des
plus� grands� centres� de� pèle-
rinage�de� la�chrétienté.�Riche
d’une�histoire�longue�de�treize�
siècles�et�qui�conserve�encore�

de� nombreux� secrets.� C’est
tout l’intérêt de cet ouvrage
que�d’en�percer�quelques-uns.�
Après�avoir�présenté� les�diffé-
rentes�facettes�de�saint�Michel,�
il� nous� fait� revivre� la� passion-
nante� histoire� de� ce� pèleri-
nage. Il donne également les
conseils� pratiques� pour� em-
prunter les neuf itinéraires qui�
convergent�vers�l’Archange.

C’est le premier tome d’une
collection�intitulée�Chemins�de�
pèlerinage,�qui�entend�aborder�
ce�thème�sous�les�angles�cultu-
rels, spirituel et pratique. La�
collection�est�dirigée�par�l’écri-
vain�et�journaliste�Gaële�de�La�
Brosse.�(François�Vercelletto)

Les�chemins�

du�Mont-

Saint-Michel,

collectif,
Desclée�
de�Brouwer,
239�pages,�
20 €.

ReliGions

Lourdes�:�le�guide�officiel

Six� millions� de� pèlerins
viennent� à� Lourdes� tous� les
ans� et� ils� ne� sont� pas� moins

de� 30� 000,� par� jour,� dans� le
domaine de la Grotte d’avril à�
octobre.�Cela�méritait bien�un
guide,�rédigé�par� les�soins�de
Mgr� Jacques� Perrier,� évêque
de� Tarbes� et� Lourdes,� gar-
dien� de� la� grotte.� Le� dépliant
inséré� dans� le� guide� sera� ré-
édité chaque année pour te-
nir� compte� des� modifications
d’horaires� et� des� nouvelles
propositions�des�sanctuaires.

Guide�officiel�

du�sanctuaire�

de�Lourdes,

NDL�éditions,
7,50�€�(www.
lourdes-france.
org)

HistoiRe

Dictionnaire�de�la�France�libre

Écrire l’histoire de ces volon-
taires�qui,�à�partir�de�juin�1940,�
s’engagent� auprès� du� géné-
ral�de�Gaulle�dans�ce�qui�de-
viendra� l’épopée�de� la�France
libre� et� de� la� France� combat-
tante,� est� une� gageure� tant
elle comporte de facettes, de
héros, anonymes ou devenus
célèbres,� d’événements� et
de� moments� singuliers.� C’est
néanmoins le pari réussi de

ce� dictionnaire� thématique
qui comporte 1 350 entrées.�
Il constitue une première, qui�
comble�un�vide�et�une�attente�
après les précédentes publi-
cations� du Dictionnaire histo-
rique� de� la� Résistance� et� du
Dictionnaire�de�Gaulle,�toujours�
chez�Bouquins.�On�y�retrouve
ce�que�cette�aventure�doit�au
Général,� ainsi� que� ce� qu’elle
a de rapport à la Résistance.�
Mais elle est unique en ce
qu’elle�est�une�« histoire�collec-
tive faite de la�conjonction de
destins�assumés�et�nourrie�d’i-
nitiatives� individuelles »,�selon
Jean-Louis Crémieux-Brilhac.,�
Ce�héros�de�la�France�libre�est�
l’auteur�d’une�présentation�de
la�France�libre�au�début�de�cet�
ouvrage,� par� ailleurs� préfacé
par�Max�Gallo.

Dictionnaire�

de�la�France�

libre,�direction�
François�
Broche�et�
Jean-François�
Muracciole,
Collection�
Bouquins,�Robert�Laffont,
1 604�pages,�35 €.


